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ARTICLE 8

I. – Supprimer l’alinéa 11.

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 19.

III. – En conséquence, à l’alinéa 21, supprimer les mots : 

« ou le service mentionné au premier alinéa ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement les député.es de la France insoumise souhaitent supprimer les dispositions de 
l'article 8 qui visent à faire basculer une partie de la décision relative à l'intensification de la mesure 
d'assistance éducative du juge vers l'ASE.

Ces dispositions soulèuvent de fortes réserves. Dès lors qu'il s'agit de porter une accrue à la vie 
privée et familale de l'enfant et de sa famille (en autorisant notamment des interventions plus 
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fréquentes, voire un hébergement exceptionnel ou périodique) une telle évolution ne peut relver 
d'une simple décision administrative: elle doit rester encadré par le juge, seul à même d'en apprécier 
la nécessité et la proportionnalité au regard de l'intérêt supérieur de l'enfant. Le contrôle à posteriori 
ne saurait suffire, d'autant que le consentement des titulaires de l'auorité parentale dans un contexte 
où la mesure judiciaire est déjà envisagée, ne peut être regarder comme pleinement libre.

Cette disposition apparaît d'autant plus préoccupante qu'elle s'iscrit dans une logique de modularité 
déjà fragilisée par le manque de moyens.

En pratique, les expérimentations menées par certains départements montrent que l’augmentation 
des interventions dépend souvent davantage des effectifs disponibles que des besoins réels des 
enfants, ce que la Défenseure des droits a elle-même relevé dans sa décision n° 2025-012 du 28 
janvier 2025. Surtout, une mesure renforcée ou intensifiée constitue souvent la dernière alternative 
avant le placement ; elle ne devrait donc pas être modulée sans audience, sans débat contradictoire 
et sans garantie réelle sur les moyens de sa mise en œuvre.

À défaut, le risque est double : déjudiciariser une décision pourtant lourde de conséquences et créer 
une illusion d’accompagnement renforcé sans capacité effective de l’assurer.


